
Burundi : Des enquêteur onusiens mettent en garde la communauté internationale

    ONU Info,Â 14 juillet 2020  Conseil des droits de lâ€™homme : des enquÃªteurs de lâ€™ONU plaident pour un maintien de la
pression sur le Burundi  La communautÃ© internationale ne doit pas relÃ¢cher la pression quâ€™elle exerce sur le
gouvernement burundais, a plaidÃ© mardi la Commission dâ€™enquÃªte de lâ€™ONU sur le Burundi, lors de la prÃ©sentation Ã 
GenÃ¨ve de son rapport au Conseil des droits de lâ€™homme des Nations Unies.  
  Selon les enquÃªteurs onusiens, Â« il faut plus quâ€™un nouveau PrÃ©sident pour briser le cycle de la violence au Burundi Â». 
Ils mettent donc en garde la communautÃ© internationale contre Â« un relÃ¢chement prÃ©maturÃ© Â» et une volontÃ© Â« Ã 
tourner la page Â», Â«comme siâ€¦ une Ã©lection et une transition politique suffisaient Ã  garantir automatiquement
lâ€™amÃ©lioration de la situation des droits de lâ€™homme Ã  lâ€™avenir Â».  Si la communautÃ© internationale est rÃ©ellement soucieuse
de voir la situation des droits humains Ã©voluer positivement au cours des prochains mois et annÃ©es, elle doit rester
vigilante car Â« le systÃ¨me de gouvernance mis en place au profit du parti CNDD-FDD reste en place Â».  Une faÃ§on
dâ€™alerter les pays qui tenteraient de Â« tourner la page comme si lâ€™entiÃ¨re et exclusive responsabilitÃ© reposait sur le seul
feu PrÃ©sident Nkurunziza Â», dÃ©cÃ©dÃ© en juin 2020.  Pour la Commission dâ€™enquÃªte dirigÃ©e par le SÃ©nÃ©galais Doudou
DiÃ¨ne, le systÃ¨me de gouvernance mis en place au profit du parti CNDD-FDD est toujours prÃ©sent, ainsi que de
nombreux facteurs de risque. Des violations des droits de lâ€™homme se sont poursuivies jusquâ€™Ã  prÃ©sent et il serait
prÃ©maturÃ© de se prononcer sur la possible Ã©volution de la situation avec les nouvelles autoritÃ©s.  Des facteurs de risque,
notamment de type structurel, demeurent et ils ne vont pas disparaÃ®tre du seul fait de la transition politique en cours.
Dans ces conditions, Â« la communautÃ© internationale doit rester vigilante et mobilisÃ©e pour encourager des actions qui
sâ€™attaquent aux causes profondes des violations des droits de lâ€™homme Â», a insistÃ© Doudou DiÃ¨ne.  Des Â« mesures
concrÃ¨tes Â» attendues pour traduire cette volontÃ© dâ€™ouverture  Dâ€™une maniÃ¨re gÃ©nÃ©rale, la Commission dâ€™enquÃªte
estime que Bujumbura se trouve aujourdâ€™hui Â« Ã  la croisÃ©e des chemins Â».  Bien quâ€™aucune violence massive nâ€™ait Ã©tÃ©
documentÃ©e, Â« le dernier processus Ã©lectoral a Ã©tÃ© caractÃ©risÃ© par lâ€™intolÃ©rance politique et de multiples violations des
droits de lâ€™homme, avant et pendant la campagne Ã©lectorale officielle, le jour du scrutin et aprÃ¨s lâ€™annonce des rÃ©sultats
officiels des Ã©lections Â», a fait valoir M. DiÃ¨ne.  Et dans cette quÃªte du renouveau, Â« la transition politique pourrait
devenir une telle opportunitÃ© si, et uniquement si, la communautÃ© internationale reste vigilante et mobilisÃ©e Ã  encourager
la prise des mesures qui remÃ©dient aux causes profondes des violations Â».  A cet Ã©gard, les enquÃªteurs onusiens ont
pris note de la volontÃ© dâ€™ouverture du nouveau pouvoir. En effet, lors de son discours dâ€™investiture du 18 juin, le nouveau
PrÃ©sident, Evariste Ndayishimiye, a soulignÃ© Â« la nÃ©cessitÃ© dâ€™amÃ©liorer la situation des droits de lâ€™homme et la lutte
contre lâ€™impunitÃ© dans le pays, ainsi que lâ€™importance dâ€™Å“uvrer Ã  la rÃ©conciliation politique et au retour de tous les rÃ©fugiÃ©s
burundais Â».  Â« Cependant, ils ont Ã©galement soulignÃ© que les politiques du nouveau PrÃ©sident seront mises en Å“uvre
par un gouvernement composÃ© essentiellement de caciques du rÃ©gime du dÃ©funt PrÃ©sident Nkurunziza, dont certains
sont sous le coup de sanctions en raison de leur implication dans de graves violations des droits de lâ€™homme Â», tempÃ¨re
ensuite la Commission dâ€™enquÃªte, rappelant les nombreux abus commis depuis 2015, par les forces de sÃ©curitÃ© et les
membres de la ligue des jeunes du parti au pouvoir CNDD-FDD, connue sous le nom dâ€™Â«ImbonerakureÂ».  VolontÃ© du
Burundi de sâ€™attaquer Ã  la Covid-19 Â« aprÃ¨s des mois de dÃ©ni Â»  Dans ces conditions, les enquÃªteurs veulent juger
Bujumbura sur ses actes. Et cette Â« volontÃ© de changement Â» passe donc par une coopÃ©ration avec les mÃ©canismes
internationaux des droits de lâ€™homme, dont la Commission dâ€™enquÃªte de lâ€™ONU, mais aussi un geste en faveur des
activistes locaux.  Â« La libÃ©ration immÃ©diate des quatre journalistes dâ€™Iwacu et des dÃ©fenseurs des droits humains tels
que Germain Rukuki et Nestor Nibitanga constituerait Ã©galement un geste significatif Â», soulignent les enquÃªteurs
onusiens.  Par ailleurs, la Commission dâ€™enquÃªte sâ€™est fÃ©licitÃ©e du fait quâ€™Ã  la suite de Â« la mort inopinÃ©e Â» du PrÃ©sident
Pierre Nkurunziza le 8 juin dernier, le nouveau PrÃ©sident burundais a dÃ©cidÃ© de Â« sâ€™attaquer sÃ©rieusement Ã  la pandÃ©mie
de Covid-19, aprÃ¨s des mois de dÃ©ni Â».  Â« Le Burundi Ã©tait en effet un des seuls pays au monde oÃ¹, malgrÃ© la
prÃ©sence de cas avÃ©rÃ©s de la Covid-19, nâ€™a Ã©tÃ© rÃ¨glementÃ© ni lâ€™accÃ¨s aux lieux de rÃ©union tels que les Ã©glises, les bars
et les restaurants, ni interdit les grands rassemblements sportifs et politiques Â», a relevÃ© Doudou DiÃ¨ne devant le
Conseil des droits de lâ€™homme.  Il a donc notÃ© avec satisfaction que depuis le dÃ©cÃ¨s du PrÃ©sident Nkurunziza, les
autoritÃ©s burundaises semblent avoir plus pris Â« conscience des risques sanitaires Â» posÃ©s par la pandÃ©mie Â« ne serait-
ce que par lâ€™abandon du message selon lequel le Burundi serait protÃ©gÃ© par la grÃ¢ce divine Â».  DÃ©sormais, des
messages des plus hautes autoritÃ©s rappellent Ã  la population la nÃ©cessitÃ© dâ€™adopter les gestes barriÃ¨res et de se
prÃ©senter aux centres de santÃ© pour se faire dÃ©pister en cas de symptÃ´mes.  Â« Nous espÃ©rons que les autoritÃ©s
prendront, en coopÃ©ration avec lâ€™OMS, toutes les mesures nÃ©cessaires pour enrayer la propagation du coronavirus et
seront transparentes quant Ã  la situation de la pandÃ©mie dans le pays qui fait lâ€™objet de spÃ©culations Â», a conclu M.
DiÃ¨ne.  En rÃ©ponse Ã  ce tableau de la pandÃ©mie dÃ©crit par les enquÃªteurs onusiens, le Burundi a, de son cÃ´tÃ©, invitÃ© la
Commission Â« Ã  se garder de politiser et dramatiser la situation Â». Â« Par ailleurs, le sadisme avec lequel cette
Commission manifeste sa satisfaction de la gestion de cette Covid-19 par rapport au dÃ©cÃ¨s du PrÃ©sident Pierre
Nkurunziza tÃ©moigne dâ€™un dÃ©ficit dâ€™humanitÃ© Â», a dÃ©clarÃ© lâ€™Ambassadeur RÃ©novat Tabu, ReprÃ©sentant permanent du
Burundi auprÃ¨s de lâ€™ONU Ã  GenÃ¨ve.  Â« Les scÃ©narios apocalyptiques ont Ã©tÃ© balayÃ©s dâ€™une main par le peuple
burundais Â»  Bujumbura a donc tenu Ã  Â« informer que jusquâ€™Ã  preuve du contraire, le PrÃ©sident Nkurunziza nâ€™est pas mort
de la Covid-19 Â». Â« Tous les pays du monde entier ont Ã©tÃ© touchÃ©s par cette maladie et la situation au Burundi est
aujourdâ€™hui maÃ®trisÃ©e Â», a dÃ©taillÃ© lâ€™Ambassadeur burundais, ajoutant que Â« les structures sanitaires sont Ã  lâ€™Å“uvre et les
maladies guÃ©rissent Â».  Selon un bilan Ã©tabli mardi par lâ€™Organisation mondiale de la santÃ© (OMS), le Burundi signale
258 cas confirmÃ©s de Covid-19 dont 1 dÃ©cÃ¨s.  Plus largement, le Burundi a rejetÃ© le rapport dâ€™une Commission dont Â« le
vrai mandat est de tout faire pour faire changer le systÃ¨me de gouvernance au BurundiÂ» et dâ€™Â« un mÃ©canisme avec un
agenda gÃ©opolitique minutieusement et librement accompli au profit notamment de lâ€™opposition politique burundaise Â».
Le contenu des rapports de cette Commission nâ€™offre pas lâ€™odeur et la qualitÃ© dâ€™une expertise onusienne neutre, affirme ce

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 23 April, 2024, 16:28



pays. Câ€™est pour cette raison que le Burundi rÃ©affirme son refus de coopÃ©rer avec une telle Commission.  De plus, les
scÃ©narios apocalyptiques de violations massives de droits humains, prÃ©sentÃ©s par cette Commission dans ses
prÃ©cÃ©dents rapports et basÃ©s Â« sur de soi-disant facteurs de risque Ã  lâ€™occasion des Ã©lections de 2020, ont Ã©tÃ© balayÃ©s
dâ€™une main par le peuple burundais qui a plutÃ´t dÃ©fiÃ© cette Commission et tÃ©moignÃ© de sa maturitÃ© Ã  prendre en main sa
propre destinÃ©e Â», a encore affirmÃ© la dÃ©lÃ©gation. Â« Par les Ã©lections de 2020, le Burundi vient de marquer lâ€™histoire et
tourner la page avec la transition pacifique au sommet de lâ€™Etat et la mise sur pied dâ€™un nouveau gouvernement Â», a
poursuivi lâ€™Ambassadeur RÃ©novat Tabu, tout en invitant les diffÃ©rents partenaires Â« Ã  changer de vision et poser des
gestes de bonne coopÃ©ration au dÃ©veloppement Â».  
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